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Objet :  Modalités de recrutement des agents contractuels affectés dans les établissements publics
locaux d’enseignement et de formation professionnelle agricoles (agents contractuels enseignants,
d’éducation et directeurs de centre).

Destinataires d'exécution

Directeurs régionaux de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt;
Etablissements publics locaux d'enseignement et de formation professionnelle agricole;
Organisations syndicales de l'enseignement technique agricole public.

Résumé : La présente note définit les acteurs et les modalités de prise en charge des agents 



contractuels de l'enseignement agricole pour la rentrée scolaire 2017 (ACEN enseignants et CPE – 
Directeurs de centre contractuels).



La présente circulaire a pour objet d'exposer les modalités de la gestion des actes liés à la mobilité et
au  recrutement  des  agents  contractuels  de  l'enseignement  agricole  enseignants,  d’éducation  et
directeurs de centre affectés sur les postes restés vacants à l’issue des commissions consultatives
paritaires de mobilité pour la rentrée scolaire 2017 (schéma chronologique de la procédure en annexe
1). 

L'objectif visé est de faciliter l'échange d'informations et la remontée rapide des pièces requises en
vue d'assurer, dans les meilleures conditions, la prise en charge des nouveaux enseignants et la prise
en compte des changements intervenant dans la situation des agents contractuels déjà en fonctions. Il
importe d'assurer aux agents le paiement du traitement correspondant à leur quotité de travail dans
un délai le plus rapproché possible de la date de la rentrée.

Vous trouverez, à la fin de     la présente note, le calendrier qui doit être impérativement respecté,
notamment pour la prise en charge financière des agents.

La préparation de la rentrée scolaire est une opération lourde et complexe. Elle s'appuie sur plusieurs
acteurs dont les missions respectives sont décrites ci-dessous.

I- La gestion du maintien ou du renouvellement des agents contractuels déjà en poste

Les résultats  de la commission consultative  paritaire  (CCP)  des agents  contractuels  exerçant  des
fonctions d’enseignement, d’éducation et directeurs de centre qui s’est réunie les 7, 8, 9, 20 et 21 juin
2017 ont été diffusés par le biais des sites Chlorofil et Intranet.

Le  bureau  de  gestion  des  personnels  contractuels  (BPCO),  au  sein  du  service  des  ressources
humaines (secrétariat général), notifie aux agents les décisions prises à leur égard.

A ce titre,  pour  l'agent  qui a été retenu sur un nouveau poste  (affectation et/ou modification de la
quotité de travail) :
. s'il s'agit d'un contrat à durée déterminée (CDD), un nouveau contrat est établi ;
. s'il s'agit d'un contrat à durée indéterminée (CDI), un avenant au contrat est établi.

Pour l'agent qui conserve dans les mêmes conditions le poste qu'il occupait antérieurement :
. s'il s'agit d'un CDD, un avenant au contrat est établi ;
. s'il s'agit d'un CDI, aucun acte n'est pris.

Tous les agents  pouvant  bénéficier  d'un CDI  en application  du décret  n°86-83 du 17 janvier  1986
modifié  relatif  aux  dispositions  générales  applicables  aux  agents  contractuels  de  l'Etat  pris  pour
l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat recevront un contrat de renouvellement CDD à titre conservatoire. Le
BPCO  procèdera  à  l'établissement  de  leur  CDI,  dont  les  clauses  seront  rétroactives,  dans  les
meilleurs délais.
Ces opérations de gestion seront réalisées au cours de l’année scolaire 2017-2018.

A l'issue  des  deux  tours  de la CCP des  ACEN,  les  agents  ayant  obtenu un poste  et  étant
amenés à le refuser, devront faire état de cette décision de manière explicite en envoyant un
message au gestionnaire du SRH BPCO (cf. organigramme en annexe 2), avec copie à : 
bgdc-mobilite-acen-acet.dger@agriculture.gouv.fr ;  maryvonne.de-maurey@agriculture.gouv.fr
et sophie.assam@agriculture.gouv.fr 

Ils préciseront impérativement en « Objet » du message : REFUS, REGION, NOM et PRENOM.

II- Le recrutement des nouveaux agents contractuels
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1- Les postes offerts     et les règles de fond :

La liste de postes restés vacants à l’issue de la CCP est jointe en annexe 3.

Le recrutement sur les postes publiés en annexe 3 est à conduire au niveau régional. 
Dans ce cadre, les services régionaux de formation et de développement (SRFD) recevront une liste
nominative des ACEN restés sans affectation après la campagne de mobilité.

Le niveau universitaire de recrutement d'un ACEN doit être au minimum de bac+3. Il ne pourra être
dérogé à cette règle que pour obtenir des compétences rares.

Cette condition réglementaire de passation des contrats sera vérifiée avant l’édition des contrats.

Les demi-postes attribués correspondent à une quotité de travail comprise entre 50 et 70%.

2- Le rôle du chef d'établissement     : constitution du dossier de recrutement : 

Pour les ACEN en poste lors de la précédente année scolaire 2016-2017, il n’y a pas lieu de constituer
un nouveau dossier de recrutement.

Le chef d’établissement doit accorder une priorité de réemploi aux agents ACEN sans poste.

Selon la liste des postes à pourvoir, ou dans le cadre de la procédure dite de « remplacement nombre
pour  nombre » (RNPN),  mise en œuvre  notamment  lorsque  l'  ACEN désigné par  la CCP n'a  pas
rejoint  son  poste,  il  appartient  au chef  d'établissement,  sous  couvert  de  la  voie  hiérarchique, de
proposer le recrutement des nouveaux ACEN selon les besoins pédagogiques de l’établissement.
Dès qu’il a sélectionné un candidat, le chef d'établissement doit communiquer au candidat, sans délai,
le dossier  de prise  en charge,  en l'invitant  à le lui rendre  dûment rempli,  accompagné des pièces
constitutives (photocopies lisibles) nécessaires à sa prise en charge financière. 

Si l’agent ne se présente pas à son poste à la rentrée scolaire, le chef d’établissement doit avertir, par
courriel  le  SRFD de sa région,  chargé  de communiquer  cette  information au BGDC,  ainsi  que  le
gestionnaire  du BPCO de  la  région  concernée  (cf.  annexe  2 :  organigramme  de la  cellule  BPCO
« gestion des agents contractuels »), il doit également établir un certificat de non prise de fonctions et
l'adresser sans délai au BPCO.

Le chef  d’établissement  est  invité à appeler  l’attention du candidat  sélectionné sur la nécessité de
constituer un dossier de prise en charge qui comprend obligatoirement :

Le  dossier  administratif   dûment  rempli (toutes  les  pièces  doivent  être  transmises  en  double
exemplaire) :
- la fiche de prise en charge complète (de la page 1 à 4) précisant sa situation familiale (document
disponible dans les SRFD) ;
- la demande d'autorisation de recrutement (Fiche n°1) ;
- le certificat de prise de fonctions d'un agent contractuel de l'enseignement agricole national (Fiche
n°2) ;
- le certificat de cessation de paiement pour les candidats ayant exercé des fonctions dans le secteur
public au 1er janvier de l'année de recrutement (Fiche n°3) ;
-  l'attestation  pour  le  versement  du supplément  familial  de  traitement  pour  les  agents  ayant  des
enfants à charge (Fiche n°4).

accompagné des justificatifs suivants (en double exemplaire) :
- deux relevés d’identité bancaire conformes aux normes Européennes (IBAN) ;
- la photocopie recto/verso de la carte nationale d'identité ou passeport ou du titre de séjour en cours
de validité ;
- la photocopie du livret de famille pour les agents ayant des enfants à charge ;
- la copie lisible de l’attestation de la carte vitale (et non pas de la carte vitale)  ;
- la photocopie des diplômes (il est rappelé que le candidat doit au moins être titulaire d'un diplôme
homologué de niveau II : licence, maîtrise...) ;
- les justificatifs attestant de l’expérience professionnelle antérieure susceptible d’être prise en compte
dans le calcul de la rémunération de l’agent  (copie des contrats  de travail  relevant  uniquement du
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secteur  public  ou reconnu comme tel,  service  national  …). Aucune prise  en compte  des  services
antérieurs ne sera faite sans production des pièces précitées.
- un certificat médical délivré par  un médecin agréé attestant que le candidat est apte à exercer des
fonctions d’enseignant.

Par ailleurs, le chef d’établissement informe l’agent qu’en cas de congé de maternité, de paternité ou
de maladie, les journées d’absence seront précomptées sur le salaire de l’intéressé. Les indemnités
journalières seront versées directement à l’agent par la caisse primaire d’assurance maladie (CPAM).
En  contre-partie,  les  agents  recevront  par  courrier,  sous  couvert  du  directeur  de  l’établissement
scolaire,  une attestation de salaire pour  le paiement  des indemnités journalières à adresser  à leur
CPAM.

Le chef d'établissement complète toutes les rubriques de l’autorisation de recrutement (Fiche n°1) et
la joint au dossier de recrutement qu’il transmet au DRAAF-SRFD/ DAAF-SFD.

Pour  éviter  qu’une  prise  de  fonctions  intervienne  avant  l’accomplissement  de  la  procédure  de
recrutement, il est impératif que l’ensemble des pièces nécessaires soit transmis au SRFD dans les
meilleurs délais.

3-  Le  rôle  du  DRAAF-SRFD/DAAF-SFD     :  vérification  et  transmission  du dossier  de  manière
dématérialisée (Nuxeo)

Le SRFD/SFD est chargé de communiquer auprès des chefs d’établissement les points suivants :

- les conditions générales de recrutement et de rémunération des agents contractuels affectés dans la
région. Il se réfère à cet égard à la note de service n° SG/SRH/SMEC/N2011-1133 du 2 août 2011
(référentiel de rémunération des ACEN) jointe en annexe 4 ;

- l’obligation de réemploi  des agents  figurant  sur la liste nominative  qui lui a été  transmise par  le
BPCO. Dans l'hypothèse où aucun des agents de cette liste ne pourrait être recruté, il convient de
faire  application  des  dispositions  de  la  note  de  service  relative  aux  modalités  spécifiques  de
recrutement  d'agents  contractuels  d'enseignement  remplaçants pour  la  rentrée  scolaire  2017
(publiée le même jour que la présente note).

Le DRAAF-SRFD/DAAF-SFD contrôle la complétude du dossier de recrutement transmis par le
chef d’établissement dès sa réception.

Il doit demander au chef d'établissement de lui faire parvenir toute pièce manquante ou de remplacer
tout pièce non conforme en rappelant qu’un défaut de production fait obstacle à la prise en charge
financière de tout nouvel agent.

Par  ailleurs,  il  vise  la  demande  d’autorisation  de  recrutement  (Fiche  n°1),  préalablement
complétée par le chef d’établissement et jointe au dossier de recrutement. 

Ce dossier dûment complété (Fiche n°1 incluse) doit être impérativement déposé sur la plate-
forme  Nuxeo,  conformément  aux  dispositions  prévues  par  la  note  de  service
n°SG/SRH/SDCAR/2017-557 du 28 juin 2017 relative à la mise en place de la procédure dématérialisée
de  transmission  des  dossiers  de  recrutement  via  la  plate-forme  Nuxeo  des  agents  contractuels
enseignants  et  d’éducation,  des  directeurs  de  centres  contractuels  et  des  agents  contractuels
exerçant  des  fonctions  techniques  ou  administratives  pour  la  rentrée  scolaire  2017  –  Besoins
permanents du programme 143.

Aucun dossier papier ne sera accepté.

Dans le tableau Nuxeo, le dépôt du dossier s’effectue selon l’arborescence de classement jointe en
annexe 5. 

4- Le rôle de la DGER (BGDC)

Il  appartient  au  bureau  de  la  gestion  des  dotations  et  des  compétences  (BGDC)  de  valider  les
demandes de recrutement à travers les deux actions suivantes :
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- visa et accord ou refus portés sur l’autorisation de recrutement (Fiche n°1) éditée à partir du dossier
déposé par le SRFD dans Nuxeo. La fiche ainsi complétée est  déposée dans le dossier  partagé
entre BPCO et BGDC sur le réseau ministériel ;

- mention de la validation dans la colonne correspondante de la ligne du tableau Nuxeo.

Le contrôle du BGDC porte sur l’existence (n° de publication) et la disponibilité du poste (vacance
effective). Toute difficulté à cet égard sera signalée au SRFD / SFD qui devra apporter les éléments
de réponse nécessaires à la validation de la demande de recrutement. 

L’absence de validation par la DGER (BGDC) fait obstacle au recrutement.

Le SRFD / SFD suivra l’état de la validation en consultant Nuxeo. 

5- Le rôle du SRH (BPCO) 

Le BPCO assure la gestion juridique et financière des ACEN, des agents contractuels d’éducation et
directeurs de centre. Il formalise les recrutements à partir des dossiers complétés et déposés par
les SRFD puis validés par la DGER, détermine les règles de gestion applicables à ces personnels et
assure leur déroulement de carrière. 

Dès que BPCO est en possession du dossier complet et de l’autorisation de recrutement validée par
le BGDC, le BPCO établit  les contrats de recrutement, puis les transmet  en double exemplaire, par
bordereau d’envoi au DRAAF-SRFD/DAAF-SFD, pour signature par chacun des agents. 

Le  chef  d’établissement  retourne  un  exemplaire  des  contrats  datés  et  signés  avec  la  mention
manuscrite  « lu  et  approuvé ».des  agents  de  son  établissement,  par  courrier, au  gestionnaire
concerné du BPCO (cf. organigramme joint) avec copie au SRFD/SFD.

III- La nécessité de respecter un calendrier contraint 

Le dispositif  décrit  aux points précédents  vise à permettre  au ministère  chargé  de l’agriculture  de
payer sans délai l’ensemble des personnels enseignants dont le dossier de recrutement répond aux
exigences du comptable (paie des nouveaux agents et prise en compte en paie de la nouvelle quotité
du temps de travail des agents déjà en fonctions).

Il s'agit, pour les agents prenant leurs fonctions au 1er septembre 2017, de verser leur rémunération
ou, à défaut, un acompte sur salaire (75% du traitement brut) à la fin du mois de septembre 2017.

Seuls les dossiers parvenus complets au BPCO avec l’autorisation de recrutement validée par
le BGDC avant le 12 août 2017 pourront percevoir leur paie complète fin septembre 2017.

Pour  le  versement  d’un  acompte  sur  le  salaire  de  septembre,  les  dossiers  complets  de
contractualisation  doivent  impérativement  être  parvenus  au  BPCO  au  plus  tard  le  15
septembre 2017, délai de rigueur.

En cas de dépôt encore plus tardif, la date de versement est indiquée dans le tableau ci-après.

IV - CALENDRIER DE MISE EN PAIE

Le tableau ci-dessous précise les périodes de versement des rémunérations et acomptes imposées
par la Direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine en fonction de la date de
réception du dossier de recrutement complet et conforme. 

Les chefs d’établissement sont chargés de tenir informés les agents concernés de ce calendrier.
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Date de réception du dossier complet au
BPCO

Période de versement de la rémunération ou de
l’acompte

Jusqu'au 11 août 2017 Rémunération fin septembre 2017

Du 12 août au 15 septembre 2017 Rémunération  octobre  2017  avec  acompte  fin
septembre 2017 (ou tout début octobre 2017) (*)

Du 16 septembre au 16 octobre 2017 Rémunération  novembre  2017  avec  acompte  fin
octobre 2017 (ou tout début novembre 2017) (*)

Du 17 octobre au 16 novembre 2017 Rémunération  décembre  2017  avec  acompte  fin
novembre 2017 (ou tout début décembre 2017) (*)

(*)  Les  agents qui percevront  une avance (75% du traitement  brut)  seront  pris en charge  le mois
suivant et percevront dès lors leur rémunération ainsi que le reliquat du mois ou des mois précédents.

Pour le ministre de l’agriculture,
de l’agroalimentaire et de la forêt,

La sous-directrice de la gestion des carrières
et de la rémunération

Noémie LE QUELLENEC

Pour le ministre de l’agriculture,
de l’agroalimentaire et de la forêt,

Le sous-directeur des établissements,
dotations et compétences

Jean-Luc TRONCO
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